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G U I D E D E L E C T U R E 

DATE DE PAIEMENTPAR REMISE DE GHEQUE A UNE BANQUE GERANT UN COMPTE DE L'OEB * 

JOUR FERIE - PROROGATION DU DELAI 



LES FAITS 

5 Mai 1 

k Juin 1 

5 Juin 1 = 

6 Juin 15 

l6 Juillet 1980 

Août 1 

17 Septembre 1 

1 ̂4 Novembre 1 ̂  

2h Novembre 1982 

Dépôt d'une demande de brevet européen 

Remise d'un chèque à un établissement bancaire national 
(B.N.P) pour acquitter les taxes de dépôt, de recherche 
et de désignation. 

Expiration du délai de un mois, Jour férié à Munich. 

Inscription du chèque au crédit du compte de l'OEB 

La section de dépôt décide que les taxes n'ayant pas été 
payées dans les délais, il est possible d'acquitter une 
surtaxe pendant un délai supplémentaire. 

Le déposant réplique que " toutes les taxes ont été payées 
dans les délais". 

Décision de La Section de Dépôt réputant la demande de 
brevet européen retirée en application des dispositions 
de l'article 90 §3 СБЕ (*) 

Le déposant forme un recours en annulation de la décision 
du 17 Septembre 198O. 

La Chambre de Recours : . annule la décision de la Section 
de dépôt, 

. ordonne le remboursement de la 
taxe de recours. 

(*) Con^ de Munich, art. 90 § 3 ; " s i les taxes de dépôt et de recherche n'ont pas été 
acquittées dans les délais... la demande de brevet européen est réputée retirée." 



II - LE DROIT 

A - LE PROBLEME 

1°) Prétentions 

a) Le demandeur (Christian LOSFELD ) 

prétend que la demande ne doit pas être réputée retirée puisque la date 
de remise du chèque est intervenue dans les délais. 

b) La section de dépôt 

prétend que la demande doit être réputée retirée puisque la date d'encais­
sement du chèque est intervenue hors délais. 

2°) Enqnaéjdu_2r^ob^ 

En cas de règlement par chèque, à laquelle des deux dates de l'émission 
ou de l'encaissement le paiement doit-il être réputé opéré. 

B ~ LA SOLUTION 

1°) Enoncé de la solution 

" La date de paiement est celle de l'inscription de la 
somme versée au crédit du compte de l'OEB. Cette solu­
tion résulte clairement de l'article 8 du Règlement re­
latif aux taxes, aux termes duquel : 
" la date à laquelle tout paiement est réputé effectué au 
près de i'Office-est fixée comme suit : 
a) dans tous les cas visés à l'article 5, paragraphe 1, 
lettre a)...( c'est à dire par versement ou virement à un 
compte bancaire de l'Office)... : date à laquelle le montant 
du versement ou du virement est porté au crédit d'un compte 
bancaire de l'Office. " 

Par contre, le 5 Juin 1980 ( date d'expiration du délai en 
l'espèce) étant un jour férié à Munich ( Communication du 



-k-

Président de l'OEB en date du 10 Mars 1980), le délai 
est -prorogé jusqu'au premier jour suivant, où l'OEB est 
ouvert pour recevoir le dépôt (de pièces ) et où le 
courrier normal est distribué ( règle 85 (1) ; le paie­
ment a, de ce fait, été valablement effectué. ". 

2°) Çommeivbaiyre^jle^ 

La Chambre de Recours juridique annule la décision de la' Section de Dépôt et 
l'intransigeance du déposant semble a priori être récompensée,, non par une inter­
prétation ( large ) de. l'article 8 (l) du Règlement relatif aux taxes, mais par 
l'application ( miraculeuse en l'espèce) de la règle 85 ( 1 ) ,. qui a permis de pro_ 
roger le délai de paiement- ..et de " sauver " la demande. 

Parmi les différents modes de paiement des taxes, le virement bancaire ( en l'es­
pèce par l'intermédiaire d'un établissement bancaire national ) est le plus souvent 
dangereux car le débiteur est soumis aujcaléas des opérations internes de banque, à 
moins de pouvoir se prévaloir des dispositions des articles 8 ( 3 ) a) ; en effet 
selon l'article 8 ( 1 ) du Règlement relatif aux- taxes, " la date de paiement (ver­
sement ou virement à un compte bancaire de l'office ) est la. date à laquelle le 
montant du versement ou du virement est porté au crédit d'un compte bancaire de 
l'Office- Le contenu de cette dispositions avec ses effets néfastes,est confirmé 
par la Chambre de Recours Juridique. 

En l'espèce, cependant, la date d'expiration du délai était un jour férié ( Commu­
nication du Président de l'OEB, 10 Mars I98O JOEB 8 0 , 9 1 ) et par une interprétation 
large ( " dépôt de pièces " englobe également moyens de paiement ) de la régie 85 
( 1 ) , le délai est. prorogé. Bien que les jours fériés soient plus nombreux en 
Bavière qu'en France les débiteurs français devraient se méfier. 

NB : 1) En cas de remise directe du chèque à l'OEB, la date de paiement est la 
date de remise du chèque a l'OEB,, la date de paiement est la date de remise du 
chèque ( article 8 ( 1 ) c) du Règlement relatif aux taxes ) ; 

2) le siège de l'OEB est Munich ( cf. point VI ). 



I. La demande de brevet européen dont il s'agit a été déposée le 
05.05.80. Conformément aux dispositions de l'article 78(2) de 
la CBE, le montant des taxes de dépôt et de recherche aurait dû 
normalement être réglé, "au plus tard, un mois après le dépôt 
de la demande", soit le 05.06.80, ou le cas échéant, moyennant 
acquittement de la surtaxe prévue par la règle 85bis de la CBE, 
dans un délai supplémentaire de deux mois à compter de 1'expi­
ration du précédent. 

II. En fait, il est établi par un échange de correspondance entre 
l'OEB et la BNP (Agence France/Etranger à Paris) que le dépo­
sant a remis à cet établissement bancaire le 04.06.80, un chè­
que de FF 9 430,00 (taxes de dépôt, de recherche et de désigna­
tion) qui n'a été crédité au compte de l'OEB que le 06.06.80. 
Par lettre du 16.07.80, la section de dépôt a signalé à 1'in­
téressé 1'existence d'un délai supplémentaire prévu par la 
règle 85bis, moyennant paiement d'une surtaxe, mais 1'intéressé 
n'a pas cru devoir en verser le montant, déclarant par lettre 
reçue le 08.08.80 que "toutes les taxes avaient été payées par 
lui dans les délais". 

III. Par décision du 17.09.80, la section de dépôt a estimé au con­
traire que le paiement des taxes ayant été effectué après 
expiration des délais, la demande de brevet européen était ré­
putée retirée en application des dispositions de 1'article 
90(3) de la CBE. La décision susvisée précise, dans ses motifs, 
en réponse aux arguments du déposant, qu'aux termes de 1'arti­
cle 8(1) du règlement relatif aux taxes, la date à laquelle le 
paiement par versement ou virement bancfaire est effectué, est 
celle à laquelle le montant de 1'opération est porté au crédit 
d'un compte de 1'Office. 
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IVo Par recours du 14.11.80, motivé par mémoires des 14.11.80 et 
16.Cl.81, le déposant s'est pourvu régulièrement contre la dé­
cision susvisée, et a acquitté dans le délai de deux mois prévu 

l'article 108 de la CBE, le montant de la taxe de recours. 

i de son recours, il fait valoir essentiel.lement : 

1. qu'un reçu de la BNP, qui lui a été remis le 04.06.80 avec 
la mention "porté au crédit du bénéficiaire sous réserve 
d'encaissement ..." établirait que le paiement a bien été 
effectué le 04.06.80, c'est-à-dire à l'intérieur du délai de 
un mois prescrit par l'article 78(2) de la CBE ; 

2. qu'il peut se prévaloir des dispositions tant de- l'article 
8(3) a), que de l'article 8(3) b), du règlement relatif aux 
taxes puisqu'ayant procédé au paiement "à l'intérieur du dé­
lai" et donné un ordre de virement dans les mêmes conditions 

3. que tant les services de l'INPI à Paris que ceux de la BNP 
lui avaient indiqué qu'il suffisait qu'il effectue son 
paiement "avant le 05."06.80" ; 

4. qu'enfin, il ne pouvait être tenu pour responsable du fait 
la BNP avait mis deux jours pour créditer le compte de 

'OEB, 

1'attente d'une éventuelle modification rétroactive du rè-
relatif aux taxes, notamment de son article 8, il avait 

été sursis à statuer sur le présent recours. 

A la date du 22.04.82, cette éventualité apparaissant exclue, 
le requérant en a été informé et invité à présenter ses obser­
vations dans un délai de trois mois. " 

. . . / . . . 



VI. Par lettre du 20.07.82, il a fait connaître qu'il maintenait 
son recours et renouvelait ses arguments antérieurs soutenant 
pour l'essentiel que, selon lui, un versement par chèque remis 
à l'agence "France/Etranger" de la BNP à Paris devait être con­
sidéré comme un paiement effectué à la date même de la remise. 
Toutefois, par nouvelle lettre du 5 octobre 1982 l'attention du 
requérant a été attirée sur la circonstance que le 5 juin 1980 
étant jour férié à Munich, siège de l'OEB, le délai dont il 
s'agit pourrait s'être trouvé reporté au 6 juin 1980, de telle 
sorte que le paiement litigieux serait à considérer comme va­
lable. 

MOTIFS DE LA DECISION 

1. Le recours répond aux conditions énoncées aux articles 106, 
107 et 108 et à la règle 64 de la CBE. Il est donc receva-
ble. 

2. L'article 8(1) du règlement relatif aux taxes dispose : 

"La date à laquelle tout paiement est réputé effectué auprès 
de l'Office est fixée comme suit : 

a) dans tous les cas visés à l'article 5, paragraphe 1, 
lettre a ) . . . (c'est-à-dire par versement ou virement à un 
compte bancaire de l'Office) ... : date à laquelle le 
montant du versement ou du virement est porté au crédit 
d'un compte bancaire de l'Office". 



La data du paiement litigieux ne saurait être celle figurant 
G U I le reçu du chèque remis par la banque au débiteur : 
"04.06.80", mais celle de l'inscription de la somme versée 
au crédit du compte de l'OEB : "06,06.80". Cette solution 
résulte clairement de l'article 8 du règlement-relatif aux 
taxes et ne saurait laisser place à incertitude dans 1'in­
terprétation . Elle n'est pas contredite par le libellé du 
reçu mentionnant précisément la réserve "d'encaissement". De 
plus, elle ne saurait surprendre un déposant français dans 
la mesure où elle est constante dans son droit national, 
1'article 62 du Décret-Loi du 30.10.35, unifiant le droit en 
matière de chèques, disposant notamment : 

"La remise d'un chèque en paiement, acceptée par un créan­
cier n'entraîne pas novation. En conséquence, la créance 
originaire subsiste, avec toutes les garanties qui s'y rat­
tachent, jusqu'à ce que ledit chèque soit payé". 

Elle est indiquée même par les ouvrages non spécialisés com­
me par exemple, 1'"Encyclopedia Universalis" où on peut lire 
sous la rubrique "Paiement" à propos de la remise d'un chè­
que : "elle ne constitue pas un véritable paiement", et à 
propos du virement : "1'inscription au crédit du bénéficiai­
re détermine en principe la date du paiement" (ouvrage cité, 

jes 366 et 367 ) . 

Le requérant, d'autre part, n'est pas fondé à se prévaloir 
comme il le fait, des dispositions des articles 8(3) a) du 
règlement relatif aux taxes. En effet le texte dont il 
s'agit suppose un paiement ou un ordre de paiement ou vire­
ment donné "au plus tard dix jours avant i"expiration du 
délai" , ce qui n'a pas été le cas en 1'espèce. 

• • • / • • • 



5. Par contre, il n'est pas sans intérêt de relever qu'aux ter­
mes d'une communication du Président de l'OEB en date du 
10 mars 1980, le 5 juin 1980 (Fête-Dieu) figurait au nombre 
des jours fériés à Munich, où selon l'article 6 paragraphe 2 
de la CBE l'Office européen des brevets est situé et où il 
n'était pas ouvert pour recevoir le dépôt des pièces (JO OEB 
1980 page 91) . 

En effet, la règle 85(1) de la CBE dispose : 

"Si un délai expire soit un jour où 1'Office européen des 
brevets n'est pas ouvert pour recevoir le dépôt de pièces, 
soit un jour où le courrier normal n'est pas distribué dans 
la localité où cet Office est situé, ... le délai est proro­
gé jusqu'au premier jour suivant où 1'Office européen des 
brevets est ouvert pour recevoir ce dépôt et où le courrier 
normal est distribué." 

6. Il n'est pas douteux à raison des termes mêmes de la règle 
85(1) qu'elle s'applique à tous les délai» qu'il s'agisse de 
"dépôt de pièces", au sens étroit de "documents", ou de 
moyens de paiement. En effet le texte mentionne 1'expiration 
"d'un délai" sans aucune restriction. 

7. Le délai se trouvant en droit prorogé, il importe peu qu'en 
fait 1'opération de paiement ait pu être réalisée par exem­
ple même à Munich malgré la fermeture des bureaux par remise 
directe d'un chèque dans la boîte aux lettres où comme ce 
fut le cas en 1'espèce au guichet d'une banque à Paris. 

La question de savoir dans quelle mesure ce principe vaut 
aussi pour le département de La Haye ne se posait pas dans 
le cas d'espèce. 

• a • / o * • 



En définitive bien que le paiement litigieux ait juridique­
ment été effectué le 06.06.80, c'est-à-dire après expiration 
du délai normal, 05.06.80, il doit néanmoins être considéré 
comme valable, le délai en l'espèce ayant été prorogé d'un 
jour. Il y a lieu en conséquence de réformer la décision 
attaquée. 

La méconnaissance de la règle 85(1) de la CBE constituant 
ici un vice substantiel de procédure, il convient d'ordonner 
en application de la règle 67 de la CBE le remboursement de 
la taxe de recours. 

PAR LES MOTIFS, 

il est statué comme suit : 

1. La décision de la section de dépôt du 17 septembre 1980 est 
annulée. 

Le remboursement de.l-a taxe de recours est ordonné. 


